
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Pour la CGT la paix, la solidarité entre les peuples et le règlement des conflits par la voie diplomatique sont des
valeurs fondamentales. Il y a trois ans, l’attaque terroriste du 7 octobre déclenchait les représailles d’Israel qui
ont conduit à la situation que nous ne pouvons ignorer dans la bande de GAZA.
Dans un contexte international marqué par les guerres notamment au Moyen-Orient et en Ukraine nous ne
pouvons pas ignorer les conséquences humaines, économique et sociales de ces conflits qui pèsent également
sur le pouvoir d’achat des citoyens. La situation dans le détroit d’Ormuz reste marquée par une crise durable.
Pour la CGT face à ces tensions, les choix politiques et budgétaires doivent répondre aux enjeux de sécurité et
de souveraineté, sans jamais perdre de vue les besoins de la population et des services publics.

Le 29 septembre dernier, 300 000 agents des 3 versants de la Fonction Publique sont descendus dans la rue à la
suite de l’appel d’intersyndicale. Une mobilisation forte pour les salaires, les conditions de travail et les moyens
nécessaires aux services publics, un message clair le refus d’un budget 2027 construit autour du gel du point
d’indice, des coupes budgétaires et la dégradation de leur pourvoir d’achat et des conditions de travail.

Depuis plusieurs semaines la jeunesse lycéenne se mobilise pour dénoncer la dégradation de ces conditions
d'étude, des bâtiments scolaires vétustes, des classes surchargées, du manque de personnel, des emplois du
temps intenables, l’inégalité croissante et une sélection toujours plus importante dans l'accès aux études
supérieures.
Cette jeunesse qui se mobilise ne réclame pas seulement des moyens, elle exige les qualités la justice sociale et
le droit à un avenir digne.
Depuis 10 ans les politiques ont profondément fragilisé l'école publique et accentué les inégalités. Les
revendications portées par les lycéens rejoignent celles des personnels de l'éducation le plus largement le
combat de toute la CGT pour des services publics de qualité, des emplois, des salaires dignes et les qualités des
droits.
Aussi nous réaffirmons le soutien de la CGT aux étudiants et lycéens qui aujourd’hui revendiquent de
meilleures conditions d’étude et d’accueil. Nous regrettons toutes formes de violences lors de ces
rassemblements et manifestations.

Malgré la colère qui s’exprime le gouvernement veut imposer sa cure d’austérité.

Présenté le 1er octobre en conseil des ministres et examiné depuis hier à l’Assemblée nationale voici donc un
nouveau budget qui répond aux intérêts des ultra riches et des grandes entreprises, au détriment de tous les
salariés, des retraités, des plus précaires avec l’annonce d’une économie de 54 milliards d’euros.



Le PLF 2027 prévoit pour la quatrième année consécutive le gel du point d’indice et des mesures catégorielles
qui seront extrêmement limitées… Finalement, la question du pouvoir d’achat des agents publics n’obtient
absolument aucune réponse. Depuis la dernière revalorisation du point, en juillet 2023, les prix ont augmenté
de 6.2 %. Depuis 2017, le point a perdu + de 15% de sa valeur réelle.

Concernant la transition écologique malgré la période estivale que le pays vient de traverser l’état annonce un
fond vert stabilisé… mais toujours de deux fois plus faibles que les ambitions annoncées et une nouvelle coupe
de 30% de l’ADEME, le principal opérateur de la transition écologique en France.
Canicules, sècheresses, inondations et autres catastrophes naturelles posent la question de notre responsabilité
dans le dérèglement climatique mais aussi la capacité à répondre aux prérogatives qui incombent à notre
ministère comme le secours, l’accueil, les soins etc.
La nation a besoin du ministère dans sa mission de service public. L’actualité doit nous rappeler que « quand le
territoire brule, la nation protège » pourtant la France, dans ses choix, n’est pas capable aujourd’hui d’y
répondre. Dès 2023, un rapport du Sénat sur la Sécurité́ Civile pointait « la vétusté généralisée de la flotte
aérienne française, en particulier des 12 Canadair CL 415 ».
Cet été encore, le syndicat des pilotes de bombardiers d’eau alertait. Une partie de la flotte indisponible en
début de saison, un entrainement des équipages limité l’hiver, des interventions menées en formation réduite.
La CGT dans les AlA revendique que l’entretien des canadairs soit effectué au sein de leur établissement, par
ailleurs l’A400M est prêt depuis longtemps pour être utiliser comme bombardier d’eau.

Le secours en mer, sur terre, dans les airs mais aussi lors de catastrophes naturelles sont les oubliés du
ministère…Le Service de Santé des Armées a mobilisé 11 équipes médicales sur cette période… Dans le même
temps (en juin) la décision est prise du transfert des service des urgences de l’Hôpital Régional d’Instruction des
Armées LEGOUEST vers le CHR Mercy avec un impact direct pour la population du territoire et une situation
extrêmement critique en matière de prise en charge des urgences. Pour rappel plus de 20 000 patients y sont
traités chaque année. Le ministère consacre l’essentiel de ses moyens à d’autres priorités que la réponse aux
besoins de santé de la Nation.

En matière de santé la CGT reste très attachée au bien-être au travail ce qui nous amène à vous alerter sur la
situation dans les EPA, au SHOM il y a plusieurs mois, puis aujourd’hui à l’ONAC. Dans cet établissement la
situation continue de se dégrader notamment en matière de dialogue social un climat fait de peurs, de menaces
et d’intimidations règne dans les instances représentatives des personnels. Dans ce cas il est facile d’imaginer
l’ambiance et la considération envers les personnels. Pour la CGT le ministère, la tutelle doit intervenir au plus
vite.

Au moment où l’administration comme les organisations syndicales sont investis dans le bon déroulement des
élections de fin d’année, nos élus et mandatés doivent pouvoir exercer leur mandat dans de bonnes conditions
que ce soit à l’ONAC où dans tout établissement du ministère.

Merci de votre attention.
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